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    Résumé
  


  
    Le Réseau de recherche sur les politiques industrielles et les Incitations sectorielles en Afrique bénéficie de l'appui d'institutions reconnues dans l'étude des problèmes des pays en développement. Parmi ces institutions, le principal est le Centre de recherche en économie et en finance appliquées (CREFA) de l'Université Laval (Canada). Le financement de l'actuelle phase du Réseau est assuré par le CRDI, l'USAID, et l'ACDI.
  


  
    La série des Documents de Travail diffuse les résultats des études appuyées par le Réseau, stimule la réflexion dans le domaine économique et contribue à la consolidation de la recherche économique en Afrique francophone.
  


  
    La série des Documents Spéciaux expose les résultats d'études commanditées en vue d'appuyer le programme de recherche et la formation. Elle propose aussi des reproductions d'articles publiés dans les revues et ouvrages résultant des études financées par le Réseau.
  


  
    Le Réseau encourage les auteurs à publier leurs résultats dans d'autres canaux. Ils devront, cependant, indiquer le financement reçu et en informer le secrétariat du Réseau.
  


  
    Introduction
  


  
    Ce document développe et révise l’analyse concernant les taux effectifs marginaux d’imposition (TEMI) sur le capital en Côte d'Ivoire effectuée en octobre 1991 pour tenir compte en particulier des modifications apportées par la loi de l’entreprise, en se fondant sur l’analyse des TEMI et des travaux précédemment entrepris sur ce sujet.
  


  
    Principaux résultats1
  


  
    L’analyse des TEMI (Taux effectifs marginaux d’imposition) montre que l’imposition à la marge d’un investissement varie très significativement selon que l’entreprise bénéficie ou non des régimes d’incitation dérogatoires au droit commun.
  


  
    Dans le cas où l’entreprise ne bénéficie pas de ces régimes, le TEMI (46%) est élevé en comparaison avec d’autres pays. Dans ce cas, les taxes aux importations, la taxation des dividendes, l’impôt sur les plus-values, la patente et les droits d’enregistrement sont les impôts les plus lourds.
  


  
    Les incitations régionales apparaissent mal ciblées et peu efficaces. La réduction d’impôt pour l’investissement n’est incitative que pour les entreprises existantes. La restructuration des entreprises peut être rendue difficile par des droits d’enregistrement élevés.
  


  
    Les modifications apportées par la Loi de finances 1992 simplifient et allègent la taxation du capital. Cependant, les modifications sont trop limitées pour qu’elles puissent avoir un effet significatif sur l’investissement.
  


  
    L’investissement et la politique de l'investissement en Côte d’Ivoire
  


  
    L’investissement, en Côte d'Ivoire, représentait 8,4% et 9,0% du PIB en 1989 et 1990 alors que ces ratios étaient pour les mêmes années de 25,3% et 24,7% dans les pays en voie de développement et de 19,9% et 20,0% en Afrique. L’investissement a diminué de 11,6% en Côte d'Ivoire entre 1982 et 1990 alors que pour les pays en voie de développement à revenus moyens, où la Côte d'Ivoire se situe, il n’a diminué que de 0,1%. La Côte d'Ivoire possède pourtant un système d’incitations fiscales à l’investissement très développé. Si le coût fiscal de ces invitations n’a jamais été évalué globalement, l’analyse des dispositions elles-mêmes indique qu’elles peuvent être très généreuses. La seule estimation disponible est celle, partielle, effectuée par la mission Thill (1991). Celle-ci ne concerne qu’une des incitations, l’exonération totale ou partielle des droits d’importations dont bénéficient les entreprises prioritaires et conventionnées. Le rapport estime que ces exonérations représentent 6,5% des recettes fiscales du pays et 21% des droits aux importations.
  


  
    Étant donné le développement du système incitatif du code des investissements de 1959 à celui de 1984, la situation et l’évolution de l’investissement en Côte d'Ivoire apparaissent donc paradoxales. Ce paradoxe apparent peut s’expliquer par deux facteurs. Le premier est que le système d’incitations hors du droit commun est à l’origine de distorsions qui nuisent à l’investissement total. Le second est que, ces incitations ne bénéficiant pas à toutes les entreprises, l’imposition du capital physique pour les entreprises en régime de droit commun est trop lourde à la marge, en raison de droits aux importations et d’impôts basés sur les immobilisations trop élevées.
  


  
    Ce constat d’échec des systèmes incitatifs n’est pas particulier à la Côte d'Ivoire. En fait, de nombreux pays en voie de développement (en particulier en Amérique Latine) ont effectué une réévaluation critique de ces systèmes et ont amorcé des réformes pour les éliminer et les remplacer progressivement par un système fiscal de taxation plus modérée et plus neutre du capital physique (Anwar 1992):
  


  
    – la multiplicité et le recoupement des régimes d’incitation rendent le système fiscal extrêmement complexe;
  


  
    – le manque de transparence des régimes d’incitation diminue la capacité de l’administration de contrôler et évaluer leurs coûts et bénéfices. Plus généralement, la complexité des systèmes d’incitation à l’investissement requiert une infrastructure administrative qui actuellement n’existe pas en Côte d’Ivoire;
  


  
    – la valeur de signal que ces régimes devraient avoir est fortement réduite par leur manque de transparence;
  


  
    – les taux effectifs marginaux d’imposition (TEMI) sont significativement différents entre les entreprises qui bénéficient des régimes d’incitation et celles qui demeurent dans le droit commun pour lesquelles l’imposition à la marge du capital physique peut être très élevée;
  


  
    – les régimes d’incitation créent des distorsions indirectes du fait de l’interaction entre les modalités de ces régimes et les autres dispositions du système fiscal;
  


  
    – les régimes d’incitation conduisent à des pertes substantielles de recettes fiscales qu’il est difficile d’évaluer du fait du manque de transparence;
  


  
    – ces pertes fiscales doivent être compensées par une augmentation de l’imposition des entreprises, secteurs et autres agents économiques qui ne bénéficient pas de ces régimes, ou/et par une augmentation générale des prélèvements obligatoires. En outre, il est possible que les investisseurs aient anticipé sur le fait que les pertes fiscales générées par cette politique seraient telles, qu’au terme elles disparaîtraient du fait de la contrainte budgétaire. Dans ce cas, il n’est pas surprenant que les entreprises, même bénéficiant des régimes incitatifs, n’aient pas investi en proportion de la générosité de ces régimes. C’est pourquoi un TEMI faible n’implique pas toujours que l’entreprise modifie sa politique d’investissement;
  


  
    – la nature discrétionnaire des incitations favorise directement les pratiques de corruption;
  


  
    – l’efficacité des incitations pour accroître l’investissement au-delà du niveau que les entreprises auraient choisi en l’absence du système incitatif n’est pas prouvée.
  


  
    Du fait de ces faiblesses, il n’est pas du tout certain que les incitations fiscales en Côte d'Ivoire entraînent une augmentation de l’investissement supérieure à leur coût.
  


  
    L’analyse du système fiscal ivoirien souligne un trop grand nombre d’exemptions pour des taux d’imposition trop élevés. Une réforme est donc nécessaire. Les Lois de finances de 1991 et 1992 ont introduit quelques corrections qui vont dans le bon sens. Cependant, l’essentiel des réformes reste à définir et à appliquer. Le système fiscal ivoirien doit évoluer vers une taxation plus modérée et plus neutre du capital physique. Cela implique la disparition à terme des régimes discrétionnaires d’incitation à l’investissement même si quelques mesures incitatives simples, de droit commun et s’appliquant à toutes les entreprises, pourraient demeurer. La réforme devra tenir compte de deux difficultés majeures.
  


  
    La première réside dans son calendrier. La baisse des taux d’imposition doit accompagner l’extinction progressive des régimes d’incitation; elle ne peut pas la suivre, car beaucoup d’entreprises subiraient alors une imposition trop lourde qui réduirait leur compétitivité.
  


  
    La situation fiscale de la Côte d'Ivoire constitue la deuxième difficulté. La réforme devra donc impliquer un coût budgétaire minimum. Dans ce contexte, il est donc essentiel de tenir compte des taux de collection des différents impôts. La réforme devrait donc réduire en priorité les taux des impôts avec un niveau de recouvrement médiocre résultant de taux d’imposition trop élevés qui encouragent l’évasion fiscale. Pour que la réforme de l’imposition du capital soit crédible, c’est-à-dire pour qu’elle puisse avoir un impact sur le comportement des investisseurs il ne faut pas qu’elle implique des pertes fiscales telles qu’elles apparaissent non soutenables à terme.
  


  
    L’annexe I décrit la méthodologie du modèle TEMI. Comme dans l’étude d’octobre 1991, l’entreprise de référence (ou de base) est une entreprise qui ne bénéficie que des incitations à l’investissement quasi automatiques, c’est-à-dire du régime des constructions nouvelles, de l’amortissement dégressif (cf. infra la description des régimes d’incitations). Sauf indication contraire, l’investissement considéré est un investissement composite constitué à 40% de matériel et outillage, 41% de bâtiments, 20% de terrains et 20% de véhicules. Contrairement à l’étude de 1991, celle-ci introduit les droits d’enregistrement. En outre, le nouveau taux BIC (35% contre 40%) est utilisé. Ainsi définie, une entreprise de base subit un TEMI de 40%. L’annexe II donne les principaux TEMI en comparaison du taux de base.2
  

  


  
    1 Ce document est une révision et un approfondissement de l’analyse menée en octobre 1991, un certain nombre des résultats toujours valides n’ont pas été repris ici. Le document d'octobre 1991 étudie l’impact sur les TEMI du mode de financement de l’investissement (avec ou sans emprunt), du taux d'inflation, de la nationalité de l’investisseur du type d’investissement (composite, bâtiments, matériels et outillages, terrains ou véhicules) et du FNI.
  


  
    2 Les TEMI dans cette étude sont calculées pour un financement sans emprunt sauf indiquée, et à un taux d’inflation de 5%.
  


  
    La taxe liée à l’investissement
  


  
    Des droits d'enregistrement multiples et élevés
  


  
    Les actes de mutation et de vente en général sont soumis à un droit fixe et à un droit proportionnel. Dans la plupart des cas, le droit fixe est de 6 000 F CFA. Les droits d’enregistrement décrits ci-dessous sont les différents droits proportionnels.
  


  
    Constitutions de sociétés
  


  
    Les actes de formation de société (en échange d’action ou de parts sociales), de prorogation de société et d’augmentation de capital sont soumis à un tarif de 1,2% lorsque l’apport est inférieur à 2 milliards, de 0,6% lorsque l’apport est compris entre 2,5 milliards et 5 milliards et de 0,2% lorsque l’apport est supérieur à 5 milliards (article 558 du CGI). Dans le reste de l’étude, le cas de base prend l’hypothèse d’un apport inférieur à 2,5 milliards. Le paiement du droit peut être fractionné en trois versements annuels égaux lorsque le montant excède 25 millions (c’est-à-dire un apport supérieur à 2,08 milliards. En outre, un droit de 6% est perçu lors des actes portant augmentation, au moyen de l’incorporation de bénéfices, de réserves ou de provision du capital des sociétés (article 562 du CGI).
  


  
    Cessions d’actions ou de parts sociales
  


  
    Les droits perçus étaient de 5% (article 503 du CGI). Ils ont été abrogés par la Loi de finances de 1991.
  


  
    Vente de biens immeubles
  


  
    Un droit de 10% (14,5% jusqu’en 1991) est perçu (article 564 du CGI) auquel s’ajoutent les droits de publicité foncière généralement de 1,2%, soit au total un taux de 11,2%.
  


  
    Seuls les droits proportionnels sur les actes de formation des sociétés et la vente de biens immeubles effectués la première année peuvent être introduits dans le modèle TEMI. Ainsi, les droits proportionnels (avant et après la baisse du taux sur ventes d'immeubles en 1991) portent les TEMI d’un investissement aux niveaux suivants:
  


  
    Tableau 1: Droits d’enregistrement (DE)
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          45,1
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          avec DE sur apport de capital < 2,5 mds FCFA
        

      

      	
        
          41,9
        

      

      	
        
          41,9
        

      
    


    
      	
        
          avec DE cumulés: cas de base apport < 2,5 mds FCFA
        

      

      	
        
          46,0
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          2,5 mds FCFA < apport < 5 mds FCFA
        

      

      	
        
          45,5
        

      

      	
        
          47,2
        

      
    


    
      	
        
          apport < 5 mds FCFA
        

      

      	
        
          45,0
        

      

      	
        
          46,7
        

      
    

  



  
    Source: Compilé par l'auteur.
  


  
    L’impact des droits d’enregistrement sur les TEMI est donc significatif. Celui-ci s’explique essentiellement par les droits d'enregistrement sur les ventes de biens immeubles beaucoup plus élevés que sur la construction de société. Ces derniers au taux le plus élevé font augmenter le TEMI de 0,8 point alors que les droits sur apport de capital font augmenter le TEMI de 4,9 points sur rapport au cas de base.
  


  
    La réduction du taux d’enregistrement des ventes de 15,7% à 11,2% a un effet non négligeable. Cependant, l'analyse des TEMI montre que ceux-ci demeurent à un niveau susceptible de décourager les nouveaux investissements.
  


  
    En revanche, les taux des droits sur constitution de société n’apparaissent pas avoir un effet significatif sur les TEMI.
  


  
    Fusions de société1
  


  
    Le droit d’apport est réduit de moitié (soit 0,6%) et s’applique à la valeur de l’actif net apporté qui correspond au montant du capital de la société apporteuse. Un droit de 6% est appliqué à la valeur de l’actif net apporté qui excède le montant du capital de la société apporteuse. Les immeubles compris dans l’apport sont soumis aux droits de conservation foncière au taux de 0,8% au lieu de 1,2%.
  


  
    En cas de fusion ou d’apport partiel d’actif, les plus-values d’apports peuvent être, sur option, exonérées chez la société qui apporte. En revanche, ces plus-values sont imposables chez la société bénéficiaire de l’apport. L’imposition est alors étalée sur la durée de l’amortissement des biens ou est reportée au moment de leur cession s’il s’agit de biens non amortissables. Cette disposition du Code ivoirien apparaît courante et normale.
  


  
    Les droits d’enregistrement liés aux opérations de fusion apparaissent excessifs et peuvent avoir un effet dissuasif sur les opérations de restructuration.
  


  
    À titre de comparaison, le régime fiscal français prévoit un droit d’enregistrement de 1,2% (contre 6% en Côte d’Ivoire) sur la valeur de l’actif net apporté qui excède le montant du capital de la société qui apporte et aucun droit (0,6% en Côte d’Ivoire) sur la valeur de l’actif net apporté qui correspond au montant du capital de la société apporteuse.
  


  
    La structure et le niveau des droits d’enregistrement peuvent avoir un effet pervers sur les opérations dans la mesure où elles peuvent inciter les entreprises envisageant une fusion à ne pas constituer de réserves pour augmenter leur capital. Le système fiscal risque donc de décourager les opérations de fusion d’entreprises saines qui seraient alors assujetties à des droits d’enregistrement de fusion très élevés.
  


  
    Autres actes soumis à des droits d'enregistrement
  


  
    Les cessions de créances et d’obligations étaient soumises à un droit de mutation de 1,5%. Celui-ci a été éliminé par la Loi de finances de 1991. Les contrats d’assurance sont soumis à une taxe qui varie de 0,1% (assurances des crédits à l’exportation) à 25% (assurances contre l’incendie).

  


  
    1 Elles sont réglementées par les articles 558 à 562 du CGI. L’analyse de la réglementation des fusions ne repose pas sur l’étude des TEMI parce qu’il est difficile d’intégrer la taxation de cette opération dans le modèle.
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